
    

  

RÉFRNQUE FRANÇAISE = 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE PREFET DE L'ESSONNE 
DIRECTION DE LA COORDINATION DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
DES SERVICES DE L'ETAT LES COLLECTIVITES LOCALES 
Pâle du Pilotage Bureau des Enquêtes Publiques 
des Procédures d’Ufilité Publique et des Activités Foncières et Industrielles 

  

  

Arrêé IvrerprérecroraL n° 10 DGSE IC 165 

Imposant des Prescriptions Complémentaires à la société SAMADA 

visant à prescrire des mesures provisoires dans l'attente de la décision relative 

à la procédure de régularisation de l'activité de stockage de liquides inflammables soumise à 

autorisation au sein de l'entrepôt existant situé sur le territoire des communes 
de Combs-la-Ville (77) et Tigery (91) 

LE PREFET DE SEINE-ET-MARNE, LE PREFET DE L'ESSONNE 
Chevalier de le Légion d'Honneur, Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la partie Tégisiative du code de L'environnement et notamment ses titres I et IV du livreV, 

VU a partie réglementaire du code de environnement et notamment ses titres I etTV du fiviéV, 

YU Parrêté préfectoral n° 01 D'AI 2 IC 136 du 12 juin 2001 autorisant la société SAMADA à exploïfer sur Le terti- 
toire des communes de COMBS-LA-VILLE (77) et TIGERY (91) un entrepôt de matières combustibles, 

VU l'aurêté préfectoral complémentaire n° 09 DAIDD JC 068 du 9 avril 2009 réglementant l'exploitation d'un 
quai fer adossé à l'entrepêt existant, 

VU le récépissé de déclaration n°15340 du 4 mers 2004 pour le stockage de A0 tonnes de gaz inflammables liqué- 
fiés, sous forme d’aérosols, 

VD le rapport n° E-4/10-690 et les propositions en date du 17 mai 2010 de l'inspection des installations classées, 

  

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de VEnvironnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de 
l'Essonne dans st séance du 17 juia 2010, an couts duquel l'exploitant 2 éié entendu, 

VU Pavis émis par le Conseil Départemental de l'Environoement et des Risques Sanitaires et Technologiques de 
Seine-et-Mamo dans sa séance du 30 juin 2010, au cours duquej l'exploitant a été entendu, 

VU le projet d'arrêté préfectoral notifié à la société SAMADA le 7 juillet 2010, qui n’a émis aucune observation, 

Considérant l'inspectian du 30 mars 2007 au cours de 1equell i a été comtaté que l'entrepôt stockait des mar 
chendises susceptibles de contenir des liquides inflammables et que le site ne disposait pas d’un bassin de confine- 
ment des eaux d'extinction d'incendie, 
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Considérant l lettre préfectorsle du 18 mai 2007 demandant à la société SAMADA d'indiquer si dés matières in- 
flammables ou dangereuses sont stockées dans l'entrepôt et de déterminer le volume de rétention disponible des 
eaux d'extinction d'incendie, 

Considérant le courrier du 31 juillet 2008 de La éociéié SAMADA déclarant un stock de liquides inflammables re- 
evant du régime de l'autorisation sous la rubrique 1432-2 de la noménclature des installations classées, 

Considérant l'arrêté préfectoral de mise. en demeure n° 08 DAIDD-1 IC 311 du 9 cctobre 2008 demandant à la s0- 
ciété SAMADA de cesser le stockage de produits inflammables où de déposer un dossier de demande d’autorisa- 
tion, 

Coustdérant Le courrier du 31 juillet 2008 de la société SAMADA transmeftant une étude de dimensionnement de 
ses bassias d'eaux pluviales ainsi qu'une note de synthèse proposant les mesurés compensatoires pour la mise en 
lacs d'un dispositif de confinement des eaux incendie, 

Considérant Le courrier du 31 mars 2010 de In société SAMADA transmettant ses observations sur l’avant-projet 
d'anêté préfectoral, 

Considérant la nécessité de prendre toutes fes mesures permettant de garantir la prétectian des intérêts mentionnés 
4 l'article L.11-1 du Code de l'Environnement, 

Considérant pour cela qu'il convient de prévenir Le risque incendie inhérent aux stockages de liquides inflam- 
mmables ef d’aérosofs dans l'attente de Ja fin de la procédure adminisative d’antarisation d'exploiter des liquides 
inflammables relevant de 18 rubrique 1432-2 de la nomenclature des installations classées, 

Suk proposition des Secrétaires Généraux de Seine-et-Marne et de l'Essonne, 

ARRÊTENT 
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CHAPITRE 1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
  

  

ARTICLE 1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La enciéfé SAMADA dan le siège so0/al gel sifuë 4 rue de Caurean - Sénia Nord 4 THLAIS (94) est autorisée à poursulure lex. 
pidltétion de ges instaletions sluées sur le feriloire des communes de COMBS-LA-VILLE {77) el TIGERY (51) dans ta ZAC 
Parisud VI - 50 boulevard de l'Europe, sous résrve du respect des prescriplions des acles anfétieure no DAI 2 1C 136 du 12 
un 2001 ef n° 08 DAIDD 11C 068 du $ avrl 2009 mocifiées et commplélées par celles du présent anêté 

ARTIGLE 1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES" ANTÉRIEURS 

Les grescriptions de larêté préfectoral n° Of DAL 2 IC 186 du 12 juin 2001 et de l'amêfé préfectoral complémentaire n° DS 
DAIDD 11C 068 du 9 av 2009 sont modifièes et complélées par les ariicles suivants du présent amêté 

Référencer des anrétès 
préfectoraux antérieurs 

Références des articles dont ies presenp 
Sions sont modifiées ou complétées 

Hature des modifie 
tions 

Références des articles oar- 
respandants du présent arrêté 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

mens | neue “ 

A canine eme | Abus moon | 21 1 

n° 08 DAIDD 116 068 2: Quai fer Ajout de prescriptions 222 du S avril 2008         
  

  

ARTICLE 4,3 - RAPPORT DE GONTRÔLE 
Pane un délai de 3 mie suivant la notification du présent arrêté, lé bénéficiaire remet eu Préfet una aitestation de confonnité 
aux disposilone de cel arrêté, établle par 6es soin, ls 25 échéant avec l'appul d'un bureau de canule ou d'une sociélé de vé- 
ricalion. 
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CHAPITRE 2 - STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES ET D'AEROSOLS 
  

ARTICLE 2.1 — AMENAGEMENT 
L'article 4.3 de l'arëté préfectoral n° 1 DAI2 IC 136 au 12 juin 200tés! complété comme sui 
« Les callles où sont présentes des malières dangereuses ne sant pas conligu£s aux bureaux et locaux socieux à l'exceplon 
des bureaux dits de “quais” destinés à accueil le personnel travailant directement sur lee stockages el les quais. 
Les racks de stockage el les lantemeaux de désenfumage de la cellule aérosols sant pralégés par un grilage empêchent Ja 
projection à l'extérieur d'aérasots, 
Les tssues de ia cellule de stockage des agrasols son( malhienues.fermées en dehors des heures d'explolfafion de la cellule. 
Les pars el les pories de la cellule de stockage des aérosols présentent une réglétance au choc suffisante pour contenir les 
eflels balistiques des aérosols en cas d'incendie pendant une durée d'au moins 2 heures, » 

  

ARTICLE 2.2 - EXPLOITATION 
Article 2.2.1. Etat des siocke 

Les dispositions de l'article 4.5 de l'arrêté préfectoral n° O1 DAI 2 IG 136 du 42 Juin 2001 éonl complétées comme sut: 
# L'exploitant flent à jour un état des matières stockées. Cet atat Indique leur localisation, la raure des dangers ainst que leur 
quantité. 1. est synlhétique et rapidement explolfable pour l'iterventian des sexvices d'incendie et de secours, 
L'exploitant dispose, sur le site el avant réception des matières; des fiches de données de sécurlé pour les matières dange- 
reuses prévues dané le code du Iraval. 
Ces documents sont fenus on permanence, de manière facllemint accessible, à la disposilon des services d'incendie et de 5e. 
cours st de l'nspecilon des installations dassées, En panicuer, létal des stocks à jour est délenu au poste de garde. 

Article 2.22, Siockage 
Les dispositions de lanicte 4.6 de l'nrêté préfectoral n° 01 DAI 2 1C 126 du 12 juin 2001 sent complôlées par les dispositions i suivantes : 
« Les matières chimiquement ncompaïhles ou qui peuvent entrer en rézction entre alles de façon dengéreuse où qui sont de 
nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. Les produils inflammables non conldonnés 
en aérosols attes houielles aérosols sont stockés dans 2 cellules disiinetes. 
De lus, les matières dangereuses doivent étre stockées dans des cellules perleulières situées en rez de chaussée sans être 
surmantées d'étages ou de niveaux 

  

Les liquides inflammables non conditionnés en aérosols peuvent compléter le slockage de matières combustibles de le cellule 
n°3 sous réserve du respect des candilons suivantes : 
+ les liquides inflammables non condilonnés en sérosals sont eandiionnés en petits contenants ; 
=. l'installation d'éMinction automatique de la celle esl adaplés à a naure des produls stockés el conforme au référentiel 

APSAO R1 ou équivalent. : 
Les malètes dangereuses eondllonnées en mass (sac, palette, el.) fonmén£ des lots imtés de Ia façon subante : 1°) surface maximale des lois au sal: 00m; ° 2°) hauteur maximale de stockage : 8 mêbres maximum ; 3°) distance entre deux lots: 2 êtres rirlraur ; 
4} une distance minimale de À mètre est malnlènue entre le sommet des lots ei Fa base de la tolure ou le plafond ou de tout système de chauffage ; celle distance doi respecter la distance minimale nécessalre au ban foncflonnement du système d'ex- 
Ainellon autamatique d'incendie, Lrsqu' xste. 
Goncemant les malères stockées en rayonnage ou en pateifer, les dieposifions des 1°), 2°} et 8°} as s'appliquent pes lorsqu'il 
Ya présence de systéme d'edinetion automafique. La disposition 4") ee applicable dans tous les eas. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est imitée à 5 mètres par rappeïl au sel Intérieur, quel que soit le 
mode de stockage. 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espare minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ou. ver. Une dielance minimale d'un mètre est respeciée par rapport aux paros, aux éléments de alruclure ef à la base de la Lol. lue où du piafond où de lou système de cheufFage. _   

  

En ve qui conceme fes séroéols, les paleties ne sont pas pellculées eur la surface supérieure pour facilier la pénétratioh de 
l'eau en 685 de mise en œuvre du spinklage. Les aérosals sont éloignés de touf système de chauffage et ne doivent pas êfre 
exposés au soleil de façon directe, 
La réception de ces aérosols etieur tansfan vers leur cellule de stockage es réalisée de manière à réduire au medmum le ire 
jet suivi par ces palelles, pour minimisar les sques d'incident et de propagation rapide d'incendie, 
“Les fourches et les chariots de manuientian sont conçues pour minimiser les risques de perforation el de formation d'éticelles. 
Stdes palettes d'aérecols sont endommagées, une procédure spéclique est mise en œuvra pour sécuriser les lieux, » 
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L'erlcie 2 de l'arrêté préfectoral complémentaire n° 09 DAIDD #1C 066 du à aval 2008 est compélé cornine sui : 
«Les quantllés de liquides Infammables et d'aérosols au niveau du quai fer sont limilées respectemant à un comparilment 
d'aérosols par wagon ef-à l'équivalent d'une palell de liquides inflammables de calégotie 8 parWragan:» 

Article 2.23. Propreté 

L'article 4.5 de l'arété préfecloral n° 01 DAI 2 IC 136 du 12 juin 2001 est complété perles disposiftons suivantes : 

« Les locaux doivent être melnfenus propres et régulièrement nelloyés, notamment de manière à évier les armes de mallèras 
dangereuses ou polluantes el de poussières, Le matériel de nelloyage dal être adapté aux ques présentés par le6 produits 
et poussières. 
En parllullr, les zons3 de manuientlon et de stockage des aérosols sont maintenues dans un élal de propreté strii, aucun 
carlon endammagé d'aérosol na doit traîner au sol, » 

ARTICLE 2.2.- RESSOURGES EN EAU 
Larllle 3:V.7.1.2 de l'arrêté préfectoral n° 01 DAI 2 IC 188 du 12 Juin 2001 esl cornplété comme sul : 

à Dans les cellules dé stockage de produfs inflammables ef d'aérosois, l'exploliant complèle Ia défense infédeure conte f'in- 
send au moyen s'une Installation d'extincion automatique compatible avec Les mallèces stockBos. » 

‘ARTIGLE 2.4 - PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'artcio 34.74 de Fatrôté préfectorai n° o DAI 2 LC 126 du 32 juin 2001 est complôlé comme sul : 

« Le plan d'opération lnleme est mis à Jour par Pexploltent dans un délai d'un mois à compler de la signalure du présent arrêté. 

Dans le timeetre qui sulL la ricé à jour du plan d'opératian Iniere, l'exploitant organise un exerelce de défense canre lncen- 
die, par mleo on œuure du plan d'opération Intèrre. Un compte-rondu de cel exercice est transmis au serces d'incendie el de 
Becours el à l'inspection des Installations classéecr 
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CHAPITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
  

ARTICLE 3.1 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
L'aricle 3.1.5.1 de l'arrêté préfectoral n° 01 DAI 210 136 du 12 Juin 2001 881 modifié comme sui : 

& Les réseaux de collecte des effluents générés par l'étabissement aboutissent aux points de rejel qui présentent les aracté. 
ristiques suivantes : 

  

  

Tisllemenl avant rejet 
Staton de Lallemen! asc 
“Canilons d8 raccoréement 

Fonte reel vers 1eme récapleur cooMS pre pére JET 
Hiure des sont EU 
Exuiake du rejet Réseau eaux usées demeslques dela ZAC 

Aucur 
Siation d'épuration d'EVRY 
  

  

  

Trallement avant reet 
lieu nalure réceplour 
(Contllons de raccortement 

Edge rejei vers E mieu récapieur cdi pare HER NZ. 
Nalure des affluents SRG TEE OT 
Esutare du rejet Basein de a ZAC 

Séparaleur d'iydrocatbures pour es EPR 
Ru des hautes pus Seire 

Aulas allon de diversement e1 convention 
  

  Ponte inene BE 
  Nlurs des eMuents 
Exubhe du rejet 

Tralement avt rafel 
Heu naturel récspleur 
Candiions de raccordement 

EPap (eaux pour de TES 
Bacs n°4 du che 
Séparalsur d'hydrocarbures paurtes EPp 
RU des haukee pui Seine 
Lo bassin n°4 86 rejette dans La baesin de la ZAC 
  

  

  

Exutoire du Fast 
rallement avart reet 
Wie natural sécopleur 
Condiions de racoontement 

Autres dspostions Loume du bassin a'a = 1044 m* 

Pointe rejet vers mes récepteur code pare présentent JTE 
Nature des cfluents FC GE TE EF 

Bass de La ZAC 
Séparaleur d'hyérecaibures pour les EP 
Ru des hauldres puia Seine 
Auiortsalon de déversement el convenion 
  

  Pine raeuinisrne 
Naluro des efents 
Exviolre du rejet 
Traleent event reel 
Autes alsposiions   NE 

EPnp (eaux DuyaIes de Vlure) colectEes dans Is bassine Tai 
Eaecln n°3 du she 
Aucun 
Les bassins n°1, 2 613 eon( allés on géo 
Le besein n°8 ae je dens le bassin dela ZAC 
Vôtume du bassin n°9 5 2217 m*     
  

“out rejet direct où Indireol non explcilement mentionné c-deseus esl inter. » 
ARTICLE 3.2 — ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
L'aricie 3.2.6 de l'arrélé préiectoral n° 01 OAI 2 IC 186 du 12 Juin 2001 sl complété ogrme sul: 

«Les séparaleurs d'hydrocarbures sont vidangés ei vérifiés autant que de besoin ef au imimmum selon une fréquence an- 
ruelle, » 
ARTICLE 3,3 - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES - RISQUES SPÉCIFIQUES 
L'arice 31.3. de l'arrêté préfectoral n° 0* DAI 2 1C 336 du 42 Juin 2001 est mocifié comme sul: 

« Les calBaèurs véhiculant des saux polluèes par des lauides Infiammables Où susceptibles dé l'être, sont équipés d'une pro- 
tsclon efficace contre le danger de propagaflon de flammes. » 
ARTICLE 3.4 - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Le pramier paragraphe de l'alicls 2..3.8 de l'arrôlé préfectotat n° 0f DAI 2 IC 136 du 12 Juin 2001 estremplacs par les dispo- 
sllons euhanies :  
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« Touies mesurés sont prises pour récuelir l'ensemble des eaux et écoulements suscéplibles d'être polués tors d'un sinislé, 
comprs les eaux utilisées paur l'eincllon d'un incendie-el le refrokdlssement, afin que celles-ci soient récupérées ou raliéec 
fin de prévenir toute pollution des sois, des égouts, dei’ fus d'eau ou du mllou nalurel. 

{Ge confinesnent peut être réalisé par des disposé Inismes ou extames aux celles de sipckage, 

Les disposllfs Internes sont Inferdlis lorsque des mafières dangerouses sont slockées. 

Les eaux d'extinction d'incendie doivent &tre recueillies de manière gravitaire puis eonverger vers une capaclié spéciique exté- 
rieure au bâfiment (à l'excepilon des quais camions) d'un volume de 2 433 m°. 

Les Bassins de collecte des eaux plaies de foilure n°3 ef n°4 peuvent tenir lleu da bassin de confinement auquel cas : 
… leur capzolté lient compls à la fois du volume des erux de pilule el des eaux d'extinction d'un incendie majeur sur le 

se, 
+ Dé sont rendus étanches pour empêcher Finfration de mañères plantés, - 
» la cote de remplissage maximum de ces bassins n'excède pas la cos deë griles avaloire du réssau de voirie an de 

prévenir l'ennoiement des voies, 
«des clapets anf-retour sont installés enbre le basein n°3 etles bacahs n°i et2 rellès à 68 dernièr en amont hydrau- 

lique, : 
+ cas bassins sont insinlenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utllsalon, À cet effet, un re- 

père visuel permettant de.vérer la dispanibilié tiscie du volume de confinement est mis en place au niveau des 
bassins n°8 etn'4, 

2 les organes de commande nécessaires à leur mise an service dolvenl pouvoir être actionnés en touts circonstance. 

Les orfices d'écoulement dont être munis d'un disposllf automatique d'abluration pour &seurer ce confinement. Tout moyen 
do étre mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements, 

Avant saluration du volume de confinement l'explellant recourt à des sociétés spétialisées chargées de pomper les effluents. 

Le vidange sure lss prinolpes lmposès par les arcs 3.182 et 8.16.3 de l'arrêté préfsotorel n° 01 DAÏ 2 IC 155 au 42 juin 
2001 traltant des eaux pluviales susceptibles d'être poluées. # 

  

Bans un délai de 3 mots 4 compter de la signeture du présent arrêté, l'exploitant transmet au préfet es éléments Jusiflant La dis 
ponibilté du vohums de rétention des eaux Incendie de 2483 m ainsi que le fréquence de pluie à considérer pour le dimension. 
nement des bassins. 

  

ARTICLE 3,5 - PLAN DES RESEAUX 
Larcle 2.1.3. de l'arrêté préfectoral n° 01 DAI2 1C 196 du 42 juin 200f est complété comme suit 

à Le plan des réseaux de collecte des eaux #6 mis à jour dans un défal d'un mols suivant la réalisation des travaui de modif 
Calions des baselné, voiries et réseaux. » 

    

      

  
 



  

re 
  

  

CHAPITRE 4 - ECHÉANCES 

Le présent ire récapiue es documents que l'exploilan! doit trenémeltre av Préfet ou les contrôles quil doi effectuer. 4 

  

Aricles Gontrêles bilans travaux à effectuer   Périodicié du contrôle / blion   

  

13 Rappar de contrôle Dans un délai de trols mois à compter de tal 
signélure du présent anêté 

  

24 Mise à jour du PO. Dans un dé] d'un mols à compler de la si 
nature du présent arrêté 

  

82 Vércaion el vidange des séparaleurs 
d'hydrocarbures ° 

Au rainimum annuelle 
  

54 

85     
“Transmission des justificatifs de la dispant. 
biité qu volume de rétention des eaux in 
cendie el de la fréquence de plule à const 
dérer pourle dimensionnement des bassins. 

Mise à jour du plan des réseaux de collecte 
d'eaux   

Dans un délai de Jrois mots à compter de la 
sigralure du présent arrêté 

dusticatifs à fournir dens un délel d'un mois à 
compter de la réallsaton des travaux da modi- 
Ficatians des bassins, voies et réseaux. 
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CHAPITRE 5 —- CONDITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 5,1 - REGULARISATION 
Les mesures provisoires prescriles dans ls présent arrélé ne préjugent pas de la décision qui interviendra à l'issue de la pracé- 
dure de réguiarsallon presente par l'arëlé de mise en demeure n° 08 DAIDD 4 1 344 du # oclobre 2008 menllonné lus haut 

ARTICLE 8.2 - DROIT 
En cas de non-respect de l'une da dispastians qui précèdent, poures être fail applicaülon des sancions prévues par das diapos. 
tons de l'aide L 8141, Livre V, Tire 1, Chaplire I du Code de l'Environnement, relative aux Insfallations Clessées pour la Protec- 
on de l'Environnemen( sens préjudice des candemnations qui pourraien£ être pranoncées par 86 libunaux compélents, 

ARTICLE 5.3 - DIFFUSION DE L'ARRETE 

Una copie du présent arrêté devra 8 Lenue au sfège de l'oxplollation à la disposlion des autorités chargées d'en conträler l'exé- 
cutlon. 

Un extrait du présent arrêt feser£ affiché en permanence de façon visible dans l'élablissement. 

ARTIGLE 5.4 - DROIT DES TIERS : 

Les droits des tirs sont el demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 5.5 - NOTIFIGATION : 

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par lettre recommandée avec avis de réception. 

ARTICLE 5.6 - INFORMATION DES TIERS (ARTICLE R 52-39 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) : 

Unë cople de l'arrêté est déposée en males de Combs-le-Vile (77) et Tigery (51). el peui y Etre consuilée. Un extralt du présent 
nié énuméren! notamment les presepllens auxquelles l'installation est soumise, esl affiché en male pendant une durée mini- 
mu d'un mois : procès-verbal de l'accomplssament de ces formallés est dressé parles solne du mil. 

Le mére exdrall esl pubtié sur le slt Internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour uns durée identique. 

Le même exirail esl afiohé en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du hénéfictaire. 

Un avis est Inséré par les soins du Préfet de Seine et Marne et auve frais de l'expioltant das deux fournaux locaux ou régianaux di 
fusés dans les dépariemenls de Seine et iâame et de l'Essonne, 

ARTICLE 5.7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS {ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT} : 

La présente décision pout étre déférés devant le Tébunal Administratif uniquement (Tbunai Administratif de Melun — 43 rue du 
Général de Gaulle — 77000 MELUN) : 

  

parles demandeurs au exploliants, dans un délal de deux mais qu! commence à courir du Jour où lesdlis actes leur ont été no- 
tés, 
parles llers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, an raison dés Inconvénlonts ou 

des dangers que 1 foncilonnement de Y'nstallallon présente pour les Intérêts visés à l'aricie 1er, dans un dèlai de quairo ans à 
eompter de la publication ou de l'fchage desde acise, ce délel étant, le cas échéent, prolongé jusqu'à ia fn d'une période de 
deux années suivant ls mise en aetité de l'instllation. 

2 les {lens quin'oni acquis ou pris à hall des mmaubles ou n'onl élevè des constructions dans le voisinage d'une installation claasée 
que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arr8té autorisant l'euvarturs de cells nsfallalon ou alténant les preecrip- 
tions primitives ne sont pas rocovables à déférer Jsdi surêté à la juridiction smirisirative. 

{Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, anticla 89 VI) « le parmis de construire at l'acte de venio, à des fre, da biens fonciers olim- 
mabliers dalvent, le cas échéant menlanner explicitement les servitudes afférentes Insiluées en application de l'alcis L 421-6 qu 
code de l'urbanisme ». 
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ARTICLE 5.8 : _ = 
- Les Secrétaires Généraux des Préfectures de Selne-ot-Mamo sf de FRssonne, 
- les Maires de Comnbs-t-Vile (77) et Tidery (91), 
le Directeur Départemental el Inferdépartemental de l'Environnement et de l'Energie à Paris, 

1e Chef do l'Unfé Terllofale de Seine-et-Marne de la Direction Régional el nierdépartementale de l'Enviamnement ef de 
l'Énergie à Savigny le Tomple, ‘ 

sont chargés, chacun en 00 qui le concerne d'assurer l'exécution du présent amêté donl une cople sera notifiée A la Société SA: 
MADA, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fat Men. À À AU 2919     Le Préfet da Seine-et-Marne, Le Préfet de l'Essonne, . 
Pour le Préfet el par délégalion Pour le Préfel el par détég 
La Secréfaire Générale, Le Sous P, au, 

Colette DESPREZ = Canjét BBANIER 

DESTINATAIRES : 
= L'Exploitant 
- M.le Préfel de l'Essonne 
- Messieurs les Maires de Combe-ta-Vill (77) et Tigary (21) 
- Le Directeur départemental des Territoires (ODT) (SEPR-Pôle risques ei nulsances) 
- Le Directeur départemental des Territoires (DDTHSEPR-Pôle police de l'eau) 
- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours (SDIS) 
- Le Directeur Réglonal des Entreprises, de la Concurrence ét de la Consommation, du rave el de l'ernploi (ins 

pecteur du iraval) (DIRECTE) 
- Le Délégué Terttarial de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 
- SIDPC = 
- Le Directeur de l'Agence de l'Eau Solne Normandie 
- Le Directeur Départemental ot Interdépartementel de l'Environnement el de l'Energie (DRIBE) à Paris 
- Le Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Départementale et interdépartementale de l'Envi- 
ronnement el de l'Energie (DRIEE) à Savigny 

- Chrono 

  

     


